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EXTRAIT 

DES  REGISTRES 

DU  PARLEMENT 

D E FRANCHE-COMTÉ. 

Cb  jour- , la  cour  ^ les  chambres  aC- 
ïèmblées , confîdérant  que  Paâe  d’au- 
torité exercé  contre  la  première  cour 
du  royaume  5 enlevée  par  des  lettres  de 
cachet  à la  capitale , dans  le  moment 
où  fa  voix  réclamoit  au  pied  du  trône 
les  droits  de  la  nation  j a jetté  dans  le 
cœur  des  peuples  la  cOnfternation  &: 
Peffrok 

Que  le  parlement  feantll  Paris  a 
encouru  la  difgrace  du  roi  par  les  té- 
moignages .même  d’attachement  & 
de  zélé  qui  dévoient  lui  aflurer  fa 
corifiance"^  en  dévoilant  à fes  yeux 
les  vices  de  l’adminiftration  ^ les  dé- 
5)rédations  des  miniftres  des  finances^ 
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& les  pfodîgâlités  qu’on  s’ett  pèrfiiy 
fes  fous  fon  noms  en  lui repréfentant 
ï’excès  de  la  mifere  publique  & l’in- 
fufElânce  de  fes  cours  pour  donner 
une  fanâion  légale  à des  impôts  dé* 
faftrôux  y dont  là  proportion  avec  les 
befoins  de  l’état  n’eft  pas  prouvée  , 
6c  que  la  nation  a lèule  le  droit  d’oc* 
broyer  y lorfqu’elle  en  aura  reconnu 
la  néceffité.  , ^ C 

Que  ledit  feignetir  roi  a cônftam^ 
ment  refufé  à fon, parlement  de  Paris 
les  états  de  recette  & de  dépenfe  , 
unique  moyen  pour  convaincre  la  na- 
tion y après  cinq  ans  de  paix  y d’un 
déficit  de  140  millions  y lui  faire  con- 
uoître  l’utilité  de  l’emploi  des  reve- 
nus , & démontrer  la  néceifité  d’im- 
pofitions  nouvelles, 

Que  les  humbles  rupplications  du 
parlement  de  Paris  , pour  obtenir  la 
convocation  des  états  généraux  y font 
îcftées  fans  fuceès  y 6c  que  ledit  fei- 
"gneur  rcM  ayant  ufé  du  pouvoir  abfolu 
pour  faire  'tranfcrire  fur  les  regiftres 
inédit  ^portant  établijfement  d'aune  fub^ 
'Wffiioh  4érritoriak  & da  déclaration 
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^Cùficérnant  le  timbre  9 ladite  côuir  âu- 
roic  déclaré  la  tranfcription  faite  fur 
fes  regijlres  nulle  & illégale  ^ incapable 
de  produire  aucun  effet  contraire  au  droit 
de  la  nation , comme  aujji  d*autorifer  la 
perception  d^ aucun  impôt. 

Que  les  principes  établis  dans  les 
arrêtés  & les  remontrances  de  ladite 
xour  font  gravés  dans  les  cœurs  de 
tous  les  magiftrats  & de  tous  les 
gens  de  bien.  Que  la  France  entière 
applaudit  à fon  zele  , à la  conduite 
fage  & courageufe  que  lui  a diâé  fon 
amour  pour  le  fouverain  & pour  la 
patrie. 

Que  les  revenus  du  royaume  , ac*^ 
crus  depuis  quelques  années  de  près 
de  deux  cents  millions  j que  neuf  cent 
millions  réfultans  du  produit  des  em- 
prunts , des  bonifications  &c  de  la  re^ 
fonte  des  monnoies  y ont  été  dilïipés  , 
dévorés  en  un  inftant  par  une  dilapi- 
dation & avec  une  infidélité  dont  l’hiC- 
toire  nfoffre  point  d’exemple. 

Qu’on  ne  peut  confidérer  j fans  là 
plus  amete  douleur  y ôc  fans  une  fur- 
|)rife  extrême  J que  fous  le  régné  d’un 


/ 
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ju'înce  jufte  5 éconpme  > 6c  dont  Patne 
fenfible , exempte  des  paiBons  qui  ont 
égaré  tant  de  fouverains  ^ promettoit 
h fes  peuples  Paifànce  6c  le  bonheur  : 
le  mépris  des  loix  de  le  faix  des  im- 
pôts 5 les  déprédationis  & les  prodi- 
galités J le  luxe  6c  la  corruption  des 
mmurs  aient  été  portés  à leur  com- 
ble y par  Pabus  qu’on  a fait  de  fa  con- 
fiance &;  de  fes  vertus  même.  Que  la 
fubftance  des  peuples  eft  devenue  la 
proie  de  l’avidité  des  coürüfans  , de 
la  rapacité  des  ^rraitans  y 6c  que  les 
deniers  publics  y divertis  fans  celle  de 
leur  véritable  objet , ont  tourné  rare- 
ment au  profit  dé  l’état. 

Que  les  premières  vues  du  gouver- 
nement devFoient  fe  fixer  fur  des  bo- 
nifications de  des  économies  efficaces 
& néceffaires.  Que  toutes  les  parties 
de  l’admioiftration  y tous  les  genres 
de  dépenfes  exigent  un  meilleur  or- 
dre y font  füfçeptibles  de  diminution  > 
& que  la  contribution  du  peuple  ne 
doit  être  augmentée  ^ que  lorfque  la 
dépenfe  a effiiyé  tous  les  retranche- 
mens  poffibles^ 
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I Que  les  caraAeres  eflentiels  de 
l’impôt  font  la  certitude  des  befoins 
& l’utilité  de  l^emploi.  Qu’il  ne  peut 
réfulter  pout  l’état  aucune  utilité  d’ua 
impôt , fi  les  deniers  en  font  détouf*- 
nés  pour  des  objets  éttangers.  Què 
(ans  une  néceffité  connue  y vérifiée  j 
admifo  , ïàns  un  emploi  utile  & dé> 
tetminé  par  les  propriétaires  ou  leurs 
repféfentatiS  j tdut  impôt  eft  nul  dans 
fon  principe , iÜégâl  dans  fa  percep- 
tioh , & në  peut  être  ôbllgatôire  chez 
un  peuplé  libre. 

Q'*®  liberté  des  perfonnes  & lé 
propriété  dés  biens  font  les  premiers 
droits  de  la  ftàtâtè  y lés  premiers  at- 
tributs de  la  monarchie.  Que  ces  drôits 
fàcrés  ne  furent  même  jamais  contef- 
tés  en  France  par  les  plus  zélés  par- 
lifans  dû  péu<foîr  àbfolu.  Que  le  mo- 
narque éft  aftUjécti  aux  loi^t  fondamen- 
tales qui  les  àlïurent  à la  hatiOn  ) & 
qué  le  fôuveràin  dès  Français  rejette- 
roît  avec  indignation  lé  titré  odieux 
qui  ne  lui  offiritoit  plus  pour  fujets 
que  des  efclaves  humiliés. 

Que  pàr  une  foite  d’abûs  , un  en- 


chainement  de  furprifès  faites  à la  re-! 
ligioii  dudit  feigneur  roi , à celle  de 
fes  prédçceffeurs  j la  liberté  des  per- 
formes  ^ la  propriété  des  biens  atta- 
qués depuis  long-tems  par  les  entre- 
prifes,  & le  defpotifme  des  miniftres  > 
deviendroient  bientôt  une  illufion  j & 
les  lois  de.  vaines  formalités. 

Qu’il  efl:  impoffible  de  concilier  la 
liberté  des  perfonnes  avec  l’effet  des 
lettres  de  cachet  y la  propriété  des 
biens  avec  l’excès  des  impôts  établis 
fur  la  propriété  y la  .fiabilité  des  lois 
.avec  l’empire  du  pouvoir  abfolu  y qui  ^ 
dans  le  fanâ:uaire  même  de  la  juftice, 
fait  taire  la  loi  & fes  miniftres  > ôc  la 
change  à fon  gré. 

Que  la  vérification  dans  les  cours  y 
dont  la  liberté  des  fuffrages  forme 
l’elTence  y fans,  laquelle  tout  enregiC- 
. trement  devient  nul  y n’eft  prefque  plus 
.aujourd’hui  qu’une  tranfçription  illé- 
.gale  5 faite  fur  leurs  regiftres  , par  des 
.porteurs  d’ordres,  en  vertu  de  lettres 
de  cachet  y fans  délibération  préalabljB 
&c  fans  fuffragesy 

. Que  depuis  quelque  te.ms  ^ on  a 

fait 


fait  un  étrange  abus  de  ces  inftrumen^ 
du  pouvoir  arbitraire  , tant  de  fois 
prohibés  par  les  ordonnances  du 
royaume^j  &c  auxquels  les  magiftrats 
n’euffent  jamais  dû  déférer  , pour 
anéantir  la  liberté  nationale  ,’impofer 
le  territoire  à volonté  ^ rendre  les'^dé- 
pôfitaires  des  lois,  témoins  muets.  ^ 
Ipeâateurs  confternés  de  leur  viola-» 
tion'&  de  Toppreffion  des  peuples* 

; Que  les  coups  d’autorité  fans  celfè 
renouvellésj  les  enregiftremeris  for-* 
cés  J les  exils  ^ la  contrainte  & les 
rigueurs  mifes  à la.  place  de  la  raifon 
& de  la  juftice  ^ étonnent  dans  un 
fiecle  éclairé  jbleffentune  nation  ido-^ 
lâtré  de  fes  rois  ^ mais  libre  & fîere  ^ 
glacent  les  cœurs  y éteignent  l’aniou^ 
& la  confiàncé  J '&  pourroienc  rompre 
enfin  les  liens  qui  attachent  le  fouve- 
rain  aux  fujets , &‘les  fujets  au  fouveraiil* 
Que  les  cours  du  royaume  tour  à 
tour  calomniées  y difperfées  ^ interdi- 
tes y n’ont  pu  arrêter  les  progrès  du 
mal  J le  déîbrdre  des  finances  y ni  les 
fureurs  de  l’agiotage  dont  elles  avdient 
prévu  y dans,  leurs  remontrances 
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* ks  dangers  & les  fuites  funeftes^ 
Que  les  impôts  accrus  & multipliés 
Êns  convocation  d’état  y fans  libre  vé^ 
rification  des  cours  malgré  leurs 
fupplications  & leurs  ejfFortSj  fe  trou^ 
vent  portés  depuis  l’avénêment  diidit 
feigneur  roi  au  trône  5 à un  excès 
elFrayant  , à une  fomme  de  près  de 
600  millions.  ' ' 

Que  Fimmenfîté  des  revenus  de 
rétat  y ne  permet  pas  de  croire  à la 
néceffité  de  nouveaux  fubfides  , & 
devoit  garantir  la  France  des  entre- 
prifes  & des  inventions  de  Felprit 
fifcal.  Que  ces  revenus  feront  plus 
que  fufEfans  pôu^  acquitter  les  dettes 
& les  charges  , &^foutenir  avec  éclat 
la  fplendeur  du  trône  & la  gloire  du 
nom  français  y fi  les  deniers  publics 
étoient  confiés  à des  mains  fidelles 
& économes  , &c  n’étoient  plus  di- 
vertis en  prodigalités  outrageantes. 

Confidérant  enfin  que  dans  un  dé- 
fordre  auffi  alarmant  pour  l’état  y où 
les  lois  languiffent  fans  autorité  y ou 
le  vice  & l’infidélité  relient  impunis  y 
où  U nation  opprimée  ne  peut  plus 
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fournir  de  nouveaux  fubfidesj  6c  fe 
trouve  réduite  au  nom  & au  fîmula- 
cre  de  la  liberté  & de  la  propriété  j 
faflemblée  des  états  généraux  de- 
mandée en  1783  (i)  par  la  cour  , eft 
néceflkire  ôc  inftante  pour  remédier 
aux  maux  qui  exiftent , & prévenir 
ceux  qui  menacent  cet  empire , pour 
préfemer  à un  rnonarque  vertueux  & 
modéré  y lîcuatiat^  exaéte  âc  lés’ 
vraies  rerffoufces  du  royaume  j gafah- 
tir  le  trône  des  piégés  de  l’infidélité 
& de  l’intrigue  ? régler  l’ernploi  des 
revenus^  faire  renaiîcre  le  b^n  ordre 
& la  coffilianGe , ôc  aftérmir  l’autorité 
royale  en  aflùrant  lès  droits  dé  la  na-‘ 
tion  & la  tranquillité  publique. 

. A arreté  que  ledit  feigneûr  roi  fera 
très-humblement  fujpplié  , "de  fâiré 
eèfler  la  dilgrace  de  foh  parlement  de 
Paris  y de  lui  accorder  une  confiance' 
méritéeV&de  lé  rappéller  dans  le  lieu 
où  il  eft  fixé  depuis  le  régné  de 
Philippe-Ie-Bet  y pour  rendre  la  juf- 


(ij Remontrante  du  parlement  de  Befançon, 
du’4 juillet 
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tice  aux  peuples  de  fbn  vaftè  reC- 
fort  ; de  faire  punir  fuivant  les  lois 
du  royaume  les  adminiftrateurs  infi- 
dèles & tous  ceux  qui  ont  parti- 
cipé à la  déprédation  ; de  continuer 
à établir  Fordre  &c  Féconomie  dans 
les  finances  j de  fupprimer  toutes  dé- 
penfes  inutiles  , les  charges  j les  com- 
miffions  J les  emplois  fuperflus  y de 
reftreindre  les  dons  y les  penfîons  6c 
les  gratifications  y d’annuller  les  échan- 
ges ruineux  pour  le  domaine  de  la 
couronne  y de  faire  rentrer  au  tréfor 
royal  les  fonds  qui  en  ont  été  diver- 
tis y ainfî  que  les  intérêts  ufuraires 
qu’il  a payés  y de  les  réduire  à l’ave- 
nir au  taux  prefcrit  par  les  ordon- 
nances y 6c  d’éclairer  toutes  les  par- 
ties de  Fadminiftration  po^r  y faire 
les  retrançhemens  dont  elles  font  fut 
ceptibles  ; de  n’adrefler  à fon  parle-^ 
ment  de  Befançon  aucuns  édits  y por- 
tant établifîèment  de  nouveaux  im- 
pôts y que  les  peuples  épuifés  par  les 
anciens  , feroient  dans  Fimpoflibilité 
phyfique  de  fupporter  ; 6c  fera  ledit 
feigneur  roi  très-inftammçM  fupplié 
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d’accomplir  le  vœu  que  fon  parle- 
ment lui  a porté  depuis  1783  , de 
convoquer  les  états  généraux  > feuls 
capables  de  fonder  la  profondeur  des 
plaies  du  royaume  j &:  d’oftroyer  les 
aides  & les  fecours  qu’ils  juge- 
ront nécelTaires  pour  les  befoins  de 
l’état.  % 


r ê t é 

Xiü  f 4 RLE  MENT 

DË  TOULOUSE. 


Cejourd’hui,  vingt-fept  août  mil 
fèpt  cent  quatre-vingt-fept  , la  cour  j 
toutes  les  chambres  aflèmblées. 

Confidérant  qu’il  ne  fuflGt  pas  de 
gémir  en  filence  fur  les  maux  de  la 
nation,  mais  qu’il  faut  la  fauver  , s’il 
eft  poffible , de  l’oppreffion  qui  la  me- 
nace ; qu’un  homme  fans  foi  & fans 
pudeur  , en  étalant  des  vues  d’ordre  y 
d’économie  & de  liquidation  f i) , 
confommé  fa  ruine  & l’a  précipitée 
dans  un  abyme  dont  elle  n’a  pas  en- 
core fondé  la  profondeur  : 

Qu’il  paroît  prouvé  qu’à  fon  en- 


(i)  Édit  de  décembre  1783  , arrêt  du  con- 
feil  du  14  mars  1784  , édit  d’août  ÔC  de  dé- 
cembre 1784  , édit  de  décembre  1785, 
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Strée  dans  le  miniltere  la  recette  ty- 
cédoic  la  dépenfe  dé  treMe-trois 
lions  , &:  que  Jes  revenus  ayatit  âüg^ 
menté  depuis  ^ tant  par  rextenfioh 
donnée  à quelques  impôts  > que  par 
des-  extinâions  dé  rentes  ^ il  âuroit 
dû  laiffer  les  finances  dans  le  plus 
bel  ordre  , avec',  un  excédent  de 
quatre- vingt  - cinq  millions  dè  rê-^ 
icette  au-defliis-  de  là  dépenfe  ; que  fi 
le  déficit  réel  ^ dédudiôn  fàité  dé 
cinquante  millions  de.  rernbourfemênt 
à époques  fixes  , eft  y comme  on 
Tannonce,  de  quatre  - vingt - dk  mil- 
lions , il  s’enfuivroit  qu’outre  les  re*- 
venus  ordinaires  y on  auroit  dévoré 
pendant  trois  ans  & demi  de  paiX) 
le  capital  de  cent  foixante  - quinsie 
millions  de  rente  y ce  qui  fait  trois 
milliards  & demi  y déprédation  in- 
croyable , & dont  l’hiftoire  rie  pré- 
fente  aucun  exemple  : 

Que  ce  vuide  énorme  dans  les 
finances  a jetté  la  confternation  parmi 
les  peuples  y qui  y tourmentés  par  les 
exaàeurs  du  fifc  y en  mille  maniérés  y 
font  réduits  aux  derniers  abois  : 


. . 

Que  9 dès  le  commencement  âé 
ï^^nnée  ‘lyy*)  5 Pabbé  Terray  , ce 
miniftre  dur  & impitoyable  ^ recon- 
noiflbk  lui-même  y dans  fon  compte 
rendu  , que  les  peuples  juœomboient 
fous  le  poids  des  impôts  , ^ qu^il  étoit 
impojjîble  d^en  augmenter  la  majfe 
que  cependant  depuis  cette  époque 
les  revenus  du  feigneur  roi  font  aug- 
mentes de  cent  trente  millions  , & 
vont  aujourd’hui  a^fi^  ceiits.j  c’eft-à- 
dire  , aux  trois-quarts  environ  de  l’en- 
tier revenu  territorial  de  la  France: 

Que  l’argent  ainfî  détourné  des  tra- 
vaux utiles  de  la  culture  5 du  com!-^ 
merce  & de  l’induftrie  J va  fe  perdre 
dans  le  tréfor-royal  J comme  dans 
un  gouffre  j pour  fe  répandre  enfuité 
dans  les  mains  flériles  des  rentiers  ^ 
des  banquiers  5 des  financiers  ; en- 
forte  qu’une  opulence  trompeufe  eft 
au  centre  du  royaume  5 & la  plus  af- 
freufe  mifere  aux  extrémités  : 

Que  les  charges  étant  montées  à 
cet  excès  5 avant  d’y  en  ajouter  de 
nouvelles-,  il  faudroit  avoir  réduit 
toutes  les  dépenfes  j fupprimé  tous 

les 
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fes  abus  ; fournis  tous  les  départe- 
mens  à Pexamen  le  plus  rigoureux, 
épuifé  toutes  les  bonifications  pofli*^ 
blés  , révoqué  tous  les  dons  indif- 
crets  , caffé  tous  les  contrats  oné-*^ 
reux  , difcuté  ces  fortunes  fcandaleu- 
fes  élevées  fur  les  débris  de  la  fortune 
publique  , & arraché  aux  mains  avares 
de  quelques  courtifans  les  dépouilles 
du  peuple  : 

- Qu’en  fuppofant  que  la  néceffité 
• d’un  nouvel  impôt  fût  évidemhaenc 
démontrée  , il  refteroit  à en  établir 
la  proportion  avec  les  befoins  de 
l’état  : 

Que  l’aflemblée  des  notables  n’a  pas 
conftaté  ',  d’une  maniéré  c“èrtaine,  la 
vraie  fituacion  des  finances  ; que  les 
états  né  lui  ayant  été  remis  qu’après 
le  23  d’avril,  (i)  & s’écant  féparée 
le  2 «5  de  mai  , elle  n’avoit  pu  , dans 
un  fi  court  intervalle  , approfondir  ua 
objet  auffi  compliqué  : 

Que  fi  des  befoins  , bien  reconnus 


(i)  Difcours  du  roi,  du  23  avril  dernier» 

G 


(it) 

& hien  déterminés  pouvoîent  obliger 
la  nation  à donner  le  peu  de  fang  qui 
lui  refte  ^ ce  feroit  à elle-même  à 
confentir  à un  û grand  & fî  généreux 
facrifice  : 

Que  J pendant  long-tems  ,.le  prin- 
cipal revenu  de  nos  rois  étoit  le  pro- 
duit de  leur  domaine  ; que  y dans  les 
cas  extraordinaires  y ils  s’adreflbienc 
aux  états  généraux  pour  en  obtenir 
des  fècours  y & que  c’eft  pour  cela 
qu’ils  les  aflemblerent  fî  fouvent  dans 
le  cours  des  quatorzième  y quinzième 
&c  fèizienie  fiecles  j qu’on  lit  par- 
tout y dans  les  anciennes  ordonnan- 
ces , ils  nous  ont  oclroyé  bénigne^ 
ment  (S'  gracieufement  ; ils  nous  ont 
fait  ce  don  de  leur  bonne  volonté  & 
grâce  [pédale  ; ( i ) / 

Que  nos  rois  n’ont  pas  prétendu 
mettre  au  rang  de  leurs  conquêtes 


(i)  Ordonnances  du  Louvre  , tom.  r y 
pag.  383  , 692,  700,  785. 

Tom.  2 , pag.  123  & füiv.  406,  425  y 
504,506,569. 

Tom.  3 , pag.  675  677 , 683  6c  687* 
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Cette  prérogative  nationale  ; &:  qu’a- 
près  tout  5 la  force  & la  violence  ne 
pourroienc  jamais  fervir  de  fonde- 
ment à une  prefcription  légitime  ; 
que  la  propriété  des  biens  étant 
le  droit  eflentiel  de  tout  peuple  li- 
bre y être  impofé  arbitrairement  y & 
pour  ainfi  dire  à merci  y eit  le  carac- 
tère de  la  fervitude  ; qu’ainfî  donc 
s’arroger  le  pouvoir  de  lever  des  tri- 
buts à fon  gré  , c’eft  déclarer  hau- 
tement qu’on  ne  veut  pas  être  le  roi 
des  Francs  y mais  celui  des  ferfs’j 
^qu’il  n’eft  pas  dans  le  cœur  du  fei- 
gneur  roi  y après  avoir  brifé  les  chaî- 
nes d’une  nation  étrangère  , d’en  for- 
ger pour  la  fienne  ; qu’il  n’eft  pas 
'même  de  fon  intérêt  de  régner  fur 
'un  peuple  avili  & dégradé  y donc  la 
condition  (eroit  d’autant  plus  malheu- 
^ reufe  y que  ne  pouvant  fe  repofer  fur 
un  maître  du  foin  de  fa  fubfîftance'> 
il  auroit  à fouffrir  tout  à la  fois  y 6c 
les  inconvéniens  de  la  liberté  y ôc  les 
maux  de  l’efclavage  : 

Que  fi  y depuis  la  fin  du  feizieme 
fiecle  y la  parlement  a exercé  le  droit 

C 2 
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qui  appartient  eflentiellement  aux 
états  généraux  5 c’elt  par  provifîon  , 
dans  des  befoins  urgens  ôc  reconnus, 
pour  des  impôts  de  peu  de  durée  , & 
du  confentement  préfumé  de  la  na- 
tion ; mais  qu’il  n’efl:  pas  polïible  de 
penfer  qu’ellfe  ait  donné  le  pouvoir 
de  confencir  à fon  opprefiion  ôc  h.  fa. 
ruine  : 

Que  5 dans  la  crife  violente  ou  elle 
fe  trouve  , le  remede  le  plus  fîmple 
ôc  le  plus  naturel  eft  de  fe  rendre  au 
vœu  général  ôc  unanime  qui  réclame 
la  convocation  des  états  généraux  ; 
que  5 malgré  toutes  les  petites  objec- 
tions imaginées  par  la  jaloulîe  des 
miniftres  & des  courtifans  , il  n’y  a 
qu’à  lire  nos  annales  pour  être  per- 
fuadé  5 avec  le  chancelier  de  Lhopital, 
que  ces  alTemblées  ont  toujours  été 
une  fource  de  biens  immenfes  pour 
le  royaume  (i)  ; 

Qu’il  eft  tems  de  voir  renaître  ces 


(i)  Difcours  de  L hôpital  aux  états  d’Or- 
léans 5 dans  M.  de  Thon, 


teureux  jours  où  nos  rois  > fe  rappro^ 
chant  avec  confiance  de  la  nation , lui 
communiquoienc  leurs  vues  , écou- 
toient  fes  plaintes  ^ refpedoient  fès 
opinions,  dans  le  choix  des  tpinittres  9 
& prenoient  fes  confeils  pour  l’emploi 
des  deniers  publics  ; ,.  • 

Que  J pénétrée  d’amour  pour  un 
jeune  prince  ^ qui  l’aura  remife  en  pof- 
feffion  de  fes  plus  beaux  droits  y elle 
•fe  livrera  avec  tranfport  aux  plus 
.grands  facrificesj  & lui  offrira  des 
dons  volontaires  , comme  le  prix  du 
refpeél:  qu’il  aura  montré  pour  ' fa  li- 
.berté  ' & pour  - fes  lois  ; mais  que  , 
dans  le  choix  des  impôts  , elle  rejet- 
tera comme  défaftreux  ceux  qui  ten- 
dent à exciter  une  guerre  inteftine 
-entre  les  citoyens  j ou  qui  fement 
des  piégés  fur  leurs  pas  en  les  livrant 
.aux  vexations  destraitans  j ôc  en  met- 
tant une  gêne  infupportable  .dans 
toutes  les  opérations  du  commerce 
& de  la  vie  civile  ; que  ces-  repro- 
ches'tombent  avec  raifon  y les  uns 
fur  la  fubventipn*  territoriale , les  au- 
tres fur  l’édit  du  timbre  î une  de  ces 


(il) 

^ inventions  fifcales  que  l’expérience  k 
profcrites  , puifqu’elle  avoir  été  ten- 
tée deux  fois  dans  le  dernier  fiecle  ^ 
(i)  &:  autant  de  fois  abandonnée  : 

''  Que  le  parlement  de  Paris  a pré- 
fente  la  vérité  audit  feigneur  roi  > 
avec  la  nobleffe*  & la  fermeté  qui 
conviennent  au  premier  parlement  du 
royaume  j & que  pour  prix  de  fon 
zele  5 il  n’a  éprouvé  que  des  marques 
de  di%race  ; qu’on  lui  fait  un  crime 
d’avoir  réclamé  contre  l’enrégiftre- 
'ment  forcé  de  deux  lois  burfales  , 
& d’avoir  déclaré  hautement  qu’un 
pareil  afte  eft  nul  5 illégal , & inca^ 
pahU  de  priver  la  nation  de  fe s droits  y 
comme  fi  l’on  pouvoir  ignorer  qu’une 
tranfeription  méchanique  n’eft  pas 
cette  vérification  férieufe  & mûre- 
ment réfléchie  , qui  y fuivant  le  lan- 
gage des  ordonnances  y autorife  la 
juflice  des  volontés  des  rois  : (i) 

^ Que  l’enrégiftrement  auquel  font 


En  & 1^74.  ’ 

Ji)  Déclaration  du  j.i  juillet  1648.  Néron  y 
tom/Tj  pag.  i8.  ' " 


( 23  y 

iùjettes  toutes  les  lois^  avant  depou^ 
voir;  être  exécutées  ^ eft  d’une  nécefr 
ficé  encore  plus  rigbureufe  pour  les 
lois  burfales  y puifqu’en  fait.  d’impôtSr 
les  rois  n’ont  pu  fe  dilpenlèr  d’obtenir 
le  confentement  du  peuple  , qu’au- 
tant  qu’il  feroit  remplacé  par  la  déli- 
bération libre  des  parlemens  , que  les 
premiers  états  de  Blois  regardoient 
comme  une  image  ^ en  raccourci , des 
états  généraux: 

Que  la  néceffité  6c  la  liberté  de 
l’enrégiftrement  ont  toujours  été  re- 
gardées comme  les  plus  faintes  6c 
les  plus  inviolables  de  nos  lois  ^ can- 
tre  îefquelles  ce  qui  fe  fait  ejî  nul  de 
droit  J & dont  la  vigilance  & Paclion 
contre  la  violence  eft  immortelle  : (i  ) 

Qu’on  a porté  l’oubli  des  princi- 
pes jufqu’à  faire  exécuter  j dans  la 
Guienne  ^ un  édit  non  encore  en- 
régiftré  , avant  même  que  les  dé- 
lais de  la  vérification  fuffenc  expirés  , 
5c  à punir  le  parlement  de  ^Bordeaux 


(i  j BolTuet , politique  tirée  de  l’Ecriture 
Sainte.  ' 
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3e  s’étre  oppofé  à une  exécution  aufli 
précipitée  qu’irrégùliere  : 

Qü’au  lieu  de  refpefter  les  ancien- 
nes ordonnances  qui  pourvoient  à la 
sûreté  & à la  liberté  des  magiftrats  j 
afin  qu’ils  foient  plus  hardis  & plus 
courageux  5 comme  le  difoient  les 
états  de  Tours  , à s’acquitter  de  leurs 
devoirs  , oh  elTaie  de  les  intimider, 
& d’étouffer  leurs  réclamations  par 
des  aâes  de  pouvoir  arbitraire  , tan- 
dis qu’on  réferve  toute  fon  indul- 
gence pour  l’auteur  de  tous  les  dé- 
fordres  , qui , non  content  de  fes 
profufions  fcandaleufes  , a eu  l’ef- 
fronterie d’employer  le  nom  facré 
du  roi , pour  accréditer  fes  impôt 
tures  : - ' 

' Que  le  caraffere  de  niiniftre  ^ 
dont  il  a indignement  abufé  5 ne  doit 
pas  fervir  de  voile  pour  couvrir  fes 
brigandages,  & qu’un  grand  exem- 
ple peut  feul  réprimer  cette  licence 
effrénée  d’envahir  les  deniers  publics  : 
. A ARRETÉ  qu’elle  ne  ceffera  fes 
très  - humbles  & très  - refpeâueufes 
inftances  auprès  du  fèigneur  roi  , 

jufqu’à 
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jiifqu’à  ce  qu’il  lui  plaife  de  rappel- 
1er  fon  parlement  de  Paris  &c  fon  par- 
lenienc  ’ de  Bordeaux  y aux  lieux  or- 
dinaires de  leur  féance  y afin  qu’ils 
continuent  d’y  rendre  la  juftice  à fes 
peuples  ; &c  que  le  premier  pour- 
fiiive  l’inftrudion  du  procès  com- 
mencé contre  le  fieur  de  Galonné  ; 
comme  auffi  , a arrêté  de  fupplier 
le  feigneur  roi  d’alTembler  incefTam- 
ment  les  états  généraux  pour  remé- 
dier aux  maux  de  l’état^  & de  lui 
repréfenter  l’impoffibilité  où  feroit 
fon  parlement  de  procéder  à la  véri- 
fication d’aucun  nouvel  impôt , qu’il 
n’ait  été  préalablement  conCenri  par 
la  nation. 

FAiT'à.TouLousEj  en  parlement^, 
ce  vingCifeptieme  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-fept. 


• ■ rf  - 


LETTRE 

DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE, 
AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 


IVÎessieürs  , 

\ 

Nous  admirons  le  courage  magna-^ 
nime  avec  lequel  vous  foutenez  les 
droits  de  la  nation.  Quand  le  patrio- 
tifme  fèroit  éteint  dans  tous  les 
cœurs  5 votre  exemple  lufEroit  pour 
l’y  ranimer.  Les  liens  qui  .nous  unit- 
fent  à vous  nous  impofent  une  plus 
étroite  obligation  de  marcher  fur  vos' 
traces  , pour  ne  point  dégénérer  de 
notre  origine.  Vous  trouverez  dans 
nos  arrêtés  5 du  vingt-feptieme  août 
dernier  ^ que  vos  principes  font  les 
nôtres  ^ & que  nous  les  avons  puifés, 
comme  vous  ^ dans  les  fources  les 
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plus  pures  de  notre  droit  public.  Ce 
concert  unanime  de  toute  la  magiftra- 
ture  fera  fans  doute  impfeflion  fur  le 
cœur  du  roi.  Il  ne  tardera  pas  à re^ 
connoîcre  que  vous  l’avez  bien  fervi  ; 
& vous  recueillerez  le  prix  le  plus 
flatteur  de  votre  zele  ^ dans  les  bé- 
nédiâions  des  peuples. 

Nous  fommes  avec  une  ardeur 
Ædelle  & lîncere  j 

MESSIEURS, 

Vos  freres  & bons  amis  | 

Les'Gens  tenant  la.  Cour 
DE  Parlement  de  Toulouse* 

Ce  1er.  Sep.  1787. 


D Z 


/ 
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ARRÊTÉ 


DU  PARLEMENT  DE  ROUEN. 

Du  Jeudi  23  Août  1787. 

Ce  jour  ^ à 11  heures  y toutes  les  chartv- 
hres  ajfemblées  par  ordre  de  M,  le 
premier préfident  y un  de  MM,  a pro-» 
pojé  de  délibérer  fur  Pétât  actuel  du 
parlement  de  Paris  ; fur  quoi  les  avis 
pris, 

ÎL/a  cour , touresles  cîiambrës  aflem- 
blées.  Confidérant  que  les  fondions 
de  la  magiftrature  font  indivifibles  , 
& que  les  périls  auxquels  elle  eft 
expofée  en  les  rempliflant  font  com- 
fnuns  ; mais  que  moins  touchée  de 
fon  propre  danger  que  de  celui  de 
la  chofe  publique  5 elle  ne  peut  vdk 
fans  elFroi  les  ades  multipliés  du  pou- 
woir  abfolu  exercé  dans  toutes  les 


ér  r 
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cours  de  la  capitale  , & la  tranflaûon 
inopinée  du  parlement  féant  à Paris  ; 
que  la  nation  femble  craindre  de  voir 
renaître  ces  tems  de  calamité  qui  ont 
affligé  la  fin  du  dernier  régné. 

Que  les  magiftrats  ne  font  plus  à 
la  vérité  relégués  ni  féparés  dans  des 
lieux  inhabitables  ; mais  que  la  jufti- 
ce  elle-même  fugitive  avec  fes  prê- 
tres Sc  fes  autels  efl:  challee  de  fon 
fanâuaire  accoutumé  ; que  ceux  qui 
ont  donné  au  roi  le  confeil  de  tranf- 
férer  fon  parlement  fe  flatteroient 
vainement  d’abattre  par  ce  moyen  le 
courage  des  magiftrats  & de  fatiguer 
leur  vertu,  exercés  depuis  long-tems 
par  de  plus  rudes  épreuves  , ils  ont 
montré  que  l’homme  jufte  ne  change 
point  de  principes  en  changeant  de 
domiciles  ^ ôc  l’expérience  du  palTé  a 
fait  aflèz  connoître  que  ces  déplace- 
mens  tumultueux  ne  produifent  d’au- 
tre effet  que  celui  d’interrompre  l’ad- 
miniftration  de  la  juftice  ; cette  dette 
journalière  & rigoureufe  de  la  fouve- 
raineté  que  les  cours  acquittent  en 
fon  nom  , que  l’intention  du  roi  ne 


( 3^  ) 

peut  pas  être  de  faire  porter  ^ fés 
fideles  fujets  la  peine  que  itiériteroienc 
les  magiftrats  lèuls  , s’ils  étoient  cou- 
pables ; mais  que  ce  feroit  pourfui- 
vre  la  liberté  dans  fbn  afyle  le  plus 
facré  que  de  faire  un  crime  aux  ma- 
giftrats d’avoir  fuivi  dans  leurs  délibé- 
rations le  mouvement  de  leurs  conf- 
ciences  ; d’avoir  fait  entendre  le  lan- 
gage auftere  de  la  vérité  ; d’avoir  fait 
retentir  le  cri  douloureux  des  lois 
dont  ils  font  les  organes  néceflaires  ; 
que  l’on  ne  peut  pas  fuppofer  qu’un 
auffi  grand  nombre  d’hommes  éclairés 
& vertueux  fo  foient  réunis  pour  re- 
jetter  des  lois  fages  & utiles  ;|  que 
les  princes  & les  chefs  de  la  nation  fe 
foient  ligués  contre  les  véritables  in- 
térêts du  roi  &c  de  la  nation  , & 
qu’ainfi  un  concert  auffi  unanime  ne 
peut  être  produit  que  par  le  patriotis- 
me le  plus  pur  & le  plus  courageux. 
Ladite  cour , par  ces  confidérations  > 
a arrêté  que  le  feigneur  roi  eft&  fera 
très-humblement  fupplié  de  vouloir 
bien  rappeller  fon  parlement  de  Paris 
dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  féances  ; 
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rendre  (à  confiance  à des  magiftrats- 
fideles  J & ne  faire  repofer  fa  puilTance 
royale  &c  paternelle  que  fur  la  loi  & 
fur  l’affedion  de  fes  peuples  qui  font 
les  deux  bafes  éternelles  &c  inébranla- 
bles de  rautorité|des  monarques  fran- 
çais. 

Et  vu  que  ladite  cour  touche  à la 
' fin  de  (es  féancesj  elle  a ordonné  qu’ex- 
pédition  en  forme  du  préfent  arrêté 
fera  adrelTé  audit  fèigneur  roi , & au 
furplus  a continué  la  préfente  délibé- 
ration au  lendemain  de  la  Saint- 
Martin. 


CONSEIL  SOUVERAIN 


DE  ROUSSILLON 


Cejourd’hui  trois  feptembre  mil 
fept  cent  quatre-vintg-fept  > la  cour  , 
pénétrée  de  douleur  à la  vue  des  ades 
d’autorité  qui  ont  enchaîné  le  zele  du 
parlement  féant  à Paris  , & frappé  la 
nation  étonnée  du  fpeftacle  affligeant 
de  l’animadverfion  d’un  roi  jufte  Sc 
bienfaifant. 

Confidérant  que  ces  ordres  du  pou- 
voir abfolu  contre  des  magiftrats  dont 
la  fidélité  & le  patriotifme  ont  mo- 
tivé les  délibérations  y & mérité  les 
applaudilTemens  de  toute  la  France  y 
font  un  renverfement  des  lois  qui  af- 
fûtent la  liberté  la  plus  entière  aux 
miniftres  de  la  juftice  chargés  d’éclai- 
rer l’autorité  j & de  défendre  les  droits 
de  la  nation. 


Que 


. { ) 

Que  la  : religion  du  ferment  & la 
. fidélité  que  les  cours  doivent  au  fei- 
gneur  roi  j leur  impofenc  le  devoir  de 
porter  la ’véritér  aux  pieds  du  trône  j 
ôc  de  ne  jamais  placer  dans  le  dépôt 
des  lois  qui  leur  elt  confié  9 &c  cel- 
les qui  compromettent  la  fiabilité  des 
lois  fondamentales  de  fon  royaume. 

Que  la  confervation  inaltérable  du 
droit  de  propriété,  eft  un  des  princi- 
paux motifs  qui  ont  réuni  & qui  main- 
. tiennent  les  hommes  en  fociété  : Que 
cette  loi  primitive  efi:  eflentiellement 
.incompatible  avec  le  pouvoir  illimité 
d’enlever  une  partie  de  la  propriété  , 
foit  en  nature  , foit  par  des  impôts  : 
Que  fon  altération  détruiroit  la  fin 
même  du  gouvernement , réduiroit  la 
propriété  à une  pofielîion  précaire-, 
& ne  laifleroit  plus  de  bornes  à la  dé- 
penfe  , en  anéantiflant  celles  de  la 
recette. 

Que  ce  principe  des  fbciétés  tient 
encore  plus  elTentiellement  à la  conC- 
titution  d’un  état  monarchique  , donc 
la  nature  eft  d’être  gouverné  par  de^ 
lois  fixes  qui  règlent  l’exercice  de  la 
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puiflànce  publique  , & gârantiflènt  au 
citoyen  la  liberté  ôc  la  propriété  : Que 
par^I’efFet  natureMe  ces  droits  ina- 
liénables & facrés  , les  fubfides  ne 
furent  dans  leur  origine  établis  en 
France  , que  par  la  délibération  libre 
du  peuple  : Que  nos  annales  attellent 
que  pendant  une  longue  fuite  de 
fiecles  nos  bons  rois  ont  refpeéèé  la 
liberté  nationale  : Que  les  états  géné- 
raux aflemblés  en  1338  , fuivant  ce 
que  Louis  Hutin  avoit  déjà  confirmé 
par  une  loi  diftée  par  les  regrets  de 
Ibn  prédéceffeur,  arrêtèrent,  en  pré- 
fence  de  Philippe  de  Valois,  « qu’on 
35  ne  pouvoir  impofer  ni  lever  taille  en 
35  France  fur  le  peuple,  même  en  cas 
55  de  néceffité  ou  utilité  , que  de  l’oc- 
55  troi  des  états  : 33  Et  que  les  nuages 
que  le  pouvoir  arbitraire  de  Louis  XI 
avoit  élevés  fur  cette  loi  fondamenta- 
le , furent  entièrement  diflipés  par  la 
confirmation  folemnelle  qui  en  fut  faite 
dans  les  états  tenus  à Tours  , fous 
Charles  VIII,  en  1484 

Que  l’interruption  de  ces  aflèm- 
blées  protedrices  de  la  liberté  , des 
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citoyens  y n’a  |)u  déroger  aux  droits j 
imprefcriptibles  de  la  nation  ^ ni  fon- 
der contre  la  nature  même  des  cho- 
fçs  , en  faveur  ideij  la'  püiflance  publi- 
que , l’anéantiflement  des  droits  con- 
fiés à fa  proteâion.  > ^ 

Que.  lesihabitans  du  Rouflîllon  les 
réclament  avec  d’autant  plus  de  con-- 
fiance  ) qu’ils. font  garantis  par  leur 
légiflation  particulière  , folemnelle- 
ment  confirmée  par  le  traité  de  Pé- 
roné, par  le  ferment  de  Louis  XIII , & 
par  le  traité  des  Pyrénées  , qui  les  æ 
irrévocablement  fournis  à la  France  : 
Quele  code  de  cette  légiflation  prouve 
que  jufijues.  au  moment  de  la  réu- 
nion ",  cette  provih ce  ^ n’avoit  reconnu 
pour  lois  , que  célles  quLavoientiété 
faites -aVecl’approbation  ôc  le  confén- 
tement  dé  la  nation  .,  qui  partageoitavec 
lê.fouveràinla  puilTance  legiflative  : Que 
particuliérement  aucune  impofition  ne 
pou.voic  être  établie  que  de  la  volonté  , 
des  états  de  la  principauté  de  Cata-; 
logne  de  des  Comtés 'de  Routïillon  & 
Gerdâgne  qüi  l’olFroient  comme  un 
don  gratuit  : Que  ce  don  n’é toit  offert 
' Ex 


par  lés  états  , qu’avec  la  déclaration! 
formelle  y « qu’ils  'n’y  éroient' fenus 
jî  ni  obligés  eîn  aucune  maniéré  y parce 
5>  que  les  lTabkans:ide  la  principauté 
5j  i&c  comtés  ecoienr  un  peuple  franc , 
î»  libre  de  toute  exaâion  dc  impcfî- 
55  tioü  forcée  î & Jes  états  proïëftoient 
exprefTémenc.qiie >be  don  ne  pour- 
55  roit' tirer  à conféquence  pour  le^ 
55  obliger , Æn  général  ni  en  particü- 
55  lier  5 à donner  pks  à l’avenir  que 
55  ce  qu’ils  auroient  librement  & vo-  : 
^5  lonrairement  offert; 55  Que  tous  les 
procès-verbaux  des  états  préfentent 
les  mêmes  proteftations  renourellées  y 
Sc  l’acceptation  de  ces  dons  gSacieujç 
faite  par  le5  fouverains  aux  conditions 
qui  y étoientéxprimées.  ■ r v ' 

;Que  jamais  les  magiftrars  n’oiit  été 
plus  étroitement  .^obligés  de  mettre 
fous  les  yeux  du  feigneur  roi  les  prin- 
cipes de  la  conflitution  de  l’état  , & 
d’être  les  organes  de  la  douleur  des  ^ 
peuples  J que  dans’  ce  tems  malheu- 
reux y où  les  impôts  plus'accablans 
aprèi  cinq  années  de  paix  y ‘qu’ils  ne 
<devroient  l’énre  en  tems  de  guerre^ 
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rêduffènc  le  propriétaire  à la  condition 
d’un  miférable  Colon  j & ne  lui  laif- 
lènc'que  le  dégoût  & le  défefpoir. 

• Que  leur  progreflion  depuis  plu- 
fieurs  années  eft  fi  effrayante  , qu’elle 
jètte*  -la  confternation  dans  tous  les 
ordres  de  l’état  : Que  les  contri- 
butions portées  à ‘ près  de  fix  cents 
millions  ",  excédant  déjà  les  deux  tiers 
du  produit  réel  duffol  de  la  France  ^ 
arrachent  dés  mains  du  cultivateur  les 
fonds  indifpenfables  pour  obtenir  les 
bienfaits  ■ de  la  nature  , privent 
journalier  ^ ^dbnc  la  mifere  enchs 
lés  bras^  ^ du  plus,  étroit  néceffaire  9 
&;  laiffant  ainfi  ' les  provinces  fans 
mouvement  & fans  vie  tarilîent  la 
fource  réelle  des  richefles  de  l’état-^ 
pour  les  engloutir  dans  le  g^ouffre^ 
qui  les  confutne  j & les  rendent  l’ali- 
ment du  fafte  &:  de  l’avidité  : Que 
dans  cette  fîçuation  accablante  un 
furcrdic  d’impôts  acheveroit  d’enle- 
ver au  peuple  fa  fiibfiftance  9 & con-> 
fommeroit  l’impoflibilité  déjà  éprou- 
vée dans  pluGeurs.  provinces  ^ de  le- 
ver les  fubfîdes  multipliés  fous  tant 
de  formeso 


Que  ceux  donc  rétablifTement  a été 
préfènté  à la  nation  ^ dans  le  moment 
où  elle  commençoit  à jouir  de  la- 
ceflation  du  troifîeme  vingtième  j 
font  par  leur  nature  lei  plus  défaC* 
treux  dont  elle  ait  jamais  eu  à gémir  : 
Que  la  fubvention  territoriale  , indé- 
finie dans  fa  duf^e  eft  un  vrai,  dé- 
membrement de  la  propriété  déjà  fi 
grévée  par  les  redevances  eccléfiafti-v 
ques  & feigneuriales  j par  les  droits; 
de  contrôle  J de  centième  denier  > & 
par  cent  autres  qui  la  çiinent  infenlî- 
blemenc  ; Que  l’immenfe  étendue  de: 
l’impôt  du  timbre  eft  inconciliable 
avec  la  liberté  qui  vivifie  le  corn-, 
merce  , avec  la  tranquillité  des  ci-' 
toyens  dont  elle  expofe  la  bonne  foi , 
& avec  la  sûreté  publique  menacée  à 
chaque  pas  de  toutes  les  rigueurs  du 
fyftême  arbitraire  des  agens  du  fifc. 

Que  fi  les  befoins  prelîans  , qui 
dans  les  occafions  critiques  ont  dé-; 
terminé  des  fubfides  5 que  les  pro- 
mellès  les  plus  folemnelles  ont  dû 
faire  regarder  comme  paflàgers  ^ ont 
été  jufqu’ici  les  fpndfmens  de  la 
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fanftîoti  publique  &c  les  garans  de 
Pobéiflance  9 la  réclamation  générale 
contre  des  impôts  qui  attaquent  au 
milieu  de  la  paix  la  propriété  des  ci- 
toyens J ne  peut  pas  permettre  aux 
cours  de  trahir  le  devoir  facré  qui 
les  lie  à la  confervation  des- lois  fon- 
damentales ; qu’environnées  des  cris 
de  la  nation  9 elles  ne  peuvent  pas 
garantir  au  fouverain  fon  acquiefce- 
ment  à des  lois  qui  bleflent  fi  eflen- 
tiellemenc  le  plus  ancien  fie  le  plus 
précieux  de  fes  droits. 

Que  privées  par  le  défaut  de  com- 
munication des  états  de  recette  fie  de 
dépenfe  , des  moyens  de  juger  de  la 
néceffité  qui  doit  être  la  mefure  des 
impôts  5 elles  ne  fauroient  l’attefter 
à la  nation  , ni  calmer  fes  inquiétudes 
fur  un  déficit  énorme  y qu’elle  re- 
garde comme  le  malheureux  fruit 
d’une  déprédation  donc  l’hilloire  de 
la  monarchie  n’offre  point  d’exemple. 

Que  l’opinion  publique  doit  être 
d’autant  plus  impérieufe  pour  les 
magiftrats  y que  la  combinaifbn  du 
compte  rendu  au  feigneur  roi  par  le 


direâeur  général  de  fes  finances  2\f 
mois  de  janvier  1781  , avec  les  bo- 
nifications fueceffivement  opérées  par 
les  augmentations  de  recette  & par 
l’extindion  des.  charges  , établit  un 
accroilTement  de  relTources  dans  le 
tréfor  royal  de  plus  de  quatre-vingt 
millions  ^ &c  que  l’épuifement  de  ces 
fonds  immenfes  ajouté  à Pexillence 
d’un  déficit  définitivement  porté  à 
cent  quarante  millions  , préfente  à la 
nation  effrayée  le  fpeâbacle  déchirant 
d’un  vuide  de  plus  de  trois  milliards , 
dans  moins  de  quatre  années  de 
paix. 

Que  dans  une  crife  auffi  déplorable 
la  convocation  des  états  généraux  du 
toyaume  eft  l’unique  terme  des  dan- 
gers dont  la  monarchie  eft  menacée  : 
Que  ce  n’eft  que  dans  cette  aftemblée 
nationale  qu’on  peut  par  un  plan 
fixe  & indépendant  des  fyftêmes  ar- 
bitraires J bonifier  infenfiblement  &c 
lans  convulfion  l’état  des  affaires  ^ 
corriger  les  vices  d’adminiftration  ^ 
& ramener  la  profpérité  par  la  fixa- 
tion invariable  de  la  quotité  (Sc  de  l’em- 
ploi 
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ploi*  des  contributions  : Que  le  peü^ 
pie  français  peignant  avec  énergie  le 
tableau  touchant  de  la  mifere  publi-» 
que  , l’excès  énorme  des  impôts  ag^ 
gravé  par  la  forme  de  leur  perception 
& par  l’impunité  des  vexations  y ne 
peut  manquer  d-émouvoir  le  cœur  pa- 
ternel du  feigneur  roi  , de  de  hâter 
les  eflete  de  cette  économie  falutaire,' 
qui^  melurant'  les  d^enfes  necelTaires 
aux.  reilburces  polEbles.j^  ^.^pourfun 
vant  les  abus  dans  toutes  les  parcies^ 
de  l’adminiïïration  > peut  feule  en  ga- 
rantir la^ffcahilité  ^ & devenir  la  fource^ 
féconde.,  dés  richelTes.  de  l’état* 

Que  la  loi  confervatrice  de  la  pro- 
priété qui  exige  le  eoncours  de  la  na- 
tion pour  l’établîfle ment  ^der  l’impôt  ^ 
ne  porte  aucune  atteinte  à la  puijflance 
fégiflative  qui  réfide  ea  la  perfonne 
du  feigneur  roi;  Que  ce  droiffacré 
qu’il  eft  chargé  de  protéger  , dérivanC 
de  là  loi  politique  &:  de  la  confticu- 
tion  de  l’état  j fes  fondemens  doivent 
être  inébranlables  comme  - ceux  du 
trône>.  &.  ne  peuvent  être  fournis  à la 
légUlation  civile.  Que  lorfque  par  un 
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confentetnent  libre  la  nation  a diftrait 
nne  partie  de  fa  propriété  pour  l’ap- 
pliquer aux  urgentes  néceflités  de 
l’état  5 la  puiiTance  légiflative  exerçant 
fon  aurbrité,  convertit  un  don  gratuit 
en  impôt établit  par  une  loi  éma- 
née du  ttône  l’obligation  & le  pouvoir 
de  contraindre. 

^ Que  le  maintien  de  cette  loi  fon- 
dànientale,  eft  feul  capable  d’arrêter 
les  profufipns  qui  livrent  à la  cupidité 
la  lubiiftânce  arrachée  au  peuple  ; 
d’écarter  'ces  dem.andes  importunes  ^ 
qui  fur  le  plus  léger  prétexte  enlevent 
des  fommes  . qui  pourrpient  fuffire 
pour  le  foulagément  d’une  province  5 
de  faire  naître  l’intérêt  général , de 
produire  la  réunion  des  volontés  qui 
fait  la  force  des  empires; qu’il  ne  peut 
alarmer  que  ces  honTmes  avides  qui 
cherchent  à partager  les  dépouilles  du 
peuple  : Que  le  monarque  des  Fran- 
çais trouvera  toujours  dans  les  prin- 
cipes de  l’honneur  5 dans  Pa'me  fen- 
iîMe  de  fes  fideles  fujets  qu’il  appel- 
lera aux  pieds  du  trône  , toutes  les 
reffources  néceflàires  pour  le  main- 
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tien  de  fa  gloire  &c  pour  la  défenfede 
l’écac;  qu’il  ne  fera  jamais  plus  grand^ 
plus  redoutable  , que  lorfque  ejivi- 
ronné  de  fon  peuple  y il  préfencera 
toutes  les. volontés  réunies  , &c  que 
des  facrifîces  généreux  le  mettront  à 
même  de  déployer  toutes  les  forces 
de  fon  empire. 

Que  le  principal  reflbrt  du  gouver-  ' 
nement  ne  fauroit  fe  relever  fî^au  lieii 
de  rétablir  le  cours  de  la  monnoie  de 
Phonneur  dans  toutes  les  parties  du 
corps  politique  , l’autorité  fouftrait  à 
la  vengeance  des  lois  ceux  que  l’im- 
probation imiverfelle  a juftement ^flé- 
tris : Que  la  nation  écrafée  par  les 
diflîpations  immenfes  qui  rendront 
Padminiftratioh  du  fleur  de  .Galonné 
inalhedreufement  ‘ célébré  dans  nos 
annales  , accufe  cet  adminiftrateur' 
qui  s’eft  déjà  jugé  par  fa  fuite  : Qu’il 
ett  de  la  juftice  du  feigneur  roi  de 
faire  approfondir  fa  conduite  dans  les 
véritables  tribunaux  de  la  loi  ^ dont 
le  cri  de  la  France  réclame  l’autorité: 
Que  l’exemple  de  la  plus  grande  févé- 
rité  doit  être  un  frein  falutaire  pour 
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ceux  que  l’impunité  enbardiroit  à abu-l 
fer  de  la  confiance  du  feigneur  roi  ^ 
& à tromper  celle  que  fes  vertus  ôc 
fon  amour  de  l’ordre  ôc  de  l’économie 
infpirent  à la  nation. 

A ARRETÉ  de  fupplier  ledit  feigneur 
roi  de  rappeller  fon  parlement  de 
Paris  au  lieu  de  fes  féances  ordinaires  ; 
d’ordonner  que  les  pourfuites  com- 
mencées fur  la  dénonciation  faite 
contre  ledit  de  Galonné  , y feront 
continuées  dans  les  formes  légales; 
& d’aflembler  les  états  généraux  de 
fon  royaume , pour  avifer  aux  moyens 
de  rétablir  l’ordre  dans  toutes  les  par^ 
ties  de  l’adminii&ration, 

F^ït  à Ferpignan  au  confeil  ^ ledit 
jour  trois  feptemhre  mil  fept  cent 
gmtrcr^ingt'fcpu 
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